
CHAPITRE 32

Loi modifiant la Loi concernant les prêts
agricoles

[Sanctionnée le 20 juin 1962]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 2 de la Loi concernant les
prêts agricoles (Statuts refondus, 1941,
chapitre 114) est modifié en remplaçant
les paragraphes 5° et 6° par les suivants:

"5° le mot "Société" désigne la Société
du crédit agricole visée à la loi du Parle-
ment du Canada 7-8 Elizabeth II, chapi-
tre 43;

"6° le mot "Office" désigne l'Office du
crédit agricole institué par la Loi du crédit
agricole du Québec (chap. 113)."

2 . Les articles 3, 4, 5, 6 et 7 de la dite
loi sont remplacés par les suivants:

" 3 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, aux conditions qu'il détermine,
autoriser l'Office à payer, à compter du
1er mai 1962 sur les prêts hypothécaires
consentis par la Société ou la commission
à des cultivateurs de cette province, après
le 8 novembre 1950, la différence entre
l'intérêt annuel de deux et demi pour cent
et celui dû à la Société.

Cette différence n'est payée que sur un
prêt n'excédant pas quinze mille dollars,
si le prêt excède ce montant elle n'est payée
que sur une partie de l'intérêt proportion-
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nelle à la fraction du prêt correspondant
à quinze mille dollars.

Pour l'application du second alinéa
aux prêts consentis avant le 1er mai
1962, le solde du principal à cette date est
considéré comme le montant du prêt.

" 4 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, aux conditions qu'il détermine,
autoriser l'Office à assumer, jusqu'à con-
currence de trois mille dollars, un tiers de
la dette envers la Société d'un emprunteur
ayant obtenu d'elle après le 1er mai 1962
un prêt semblable à un prêt d'établisse-
ment de l'Office.

Pour avoir droit à cet avantage, l'em-
prunteur doit prouver à la satisfaction de
l'Office qu'il a demeuré sur sa ferme et l'a
cultivée, sans interruption, pendant les
dix ans suivant la date de la signature de
l'acte d'obligation. Cet avantage n'est
accordé qu'une seule fois à la même per-
sonne.

Au cas de décès avant l'expiration des
dix ans susmentionnés, l'avantage peut
être accordé à toute personne que l'Office
reconnaît comme ayant continué à rem-
plir les obligations de l'emprunteur."

3 . Les articles 11, 12, 16, 17, 18, 19,
20 et 21 de la dite loi sont abrogés.

4 . Les articles 22, 23, 24, 25, 26, 27,
28 et 30 de la dite loi sont modifiés en
remplaçant partout où il s'y trouve le mot
"commission" par le mot "Société", sauf
dans la première ligne du paragraphe 1°
du premier alinéa de la version française
de l'article 28.

5 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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